
 

Organisation des licenciements - Action sociale, …. 
le gouvernement s’en prend aux garanties statutaires 

et aux acquis des hospitaliers ! 
 
 
Lors du conseil supérieur du 11 avril, FO est intervenue : 
 

- pour réaffirmer le refus de voir publier le décret autorisant les licenciements de 
fonctionnaires hospitaliers  

- pour exiger le maintien des deux principales prestations nationales versées par le 
CGOS : la « prestation maladie » et la « prestation départ à la retraite ». 

 
Dans sa réponse la directrice générale de la DGOS a indiqué la volonté du ministère de 
publier rapidement le décret permettant le licenciement après suppression d’emploi. 
 
D’autre part, le ministère voudrait remettre en cause, dès le 1er janvier 2019, la « prestation 
départ à la retraite » qui correspond à 48 euros par année de présence.  
 
Mais ce n’est pas tout, Il veut aussi supprimer la « prestation maladie », qui permet chaque 
année à plus de 60 000 de nos collègues de bénéficier de 5 mois de maintien de salaire et 
ainsi récupérer 95 millions d’euros sur le dos des hospitaliers. Après les 300 millions 
prélevés sur les fonds de formation de l’ANFH, il s’agirait d’un nouveau hold-up de 34 
millions d’euros sur cette prestation sociale en direction des futurs retraités, financées par 
notre salaire différé. 
 
 

Assez d’attaques de toutes parts contre les salariés, les fonctionnaires,  
les hospitaliers et les cheminots ! 

 
Le 11 avril, au moment où les cheminots étaient en grève depuis 6 jours, des délégations 
de 40 hôpitaux étaient rassemblées devant le ministère de la santé pour exiger l’arrêt des 
suppressions de postes, de lits. Pour dire non aux coupes budgétaires et aux 
réorganisations/restructurations.  
 
Dimanche 14 avril, sur BFM, le Président MACRON déclare que « ce que vivent les 
personnels soignants est insupportable ». Il dit « vouloir faire plus pour les personnels » et 
dans le même temps sa ministre veut favoriser les licenciements et remettre en cause des 
prestations sociales ! 
 
De même, il annonce : « Il n’y aura pas d’économie sur l’hôpital dans ce quinquennat » 
alors qu’au même moment il demande aux établissements de faire 1 milliard 600 
d’économies ! 

 
Il nous ment, il se moque de nous, cela suffit ! 

 
Non à la suppression des prestations ! 

Ne touchez pas à notre CGOS ! 
Non aux restructurations, aux GHT et aux licenciements ! 

Maintien de tous les postes, de tous les lits ! 
 
Comme les cheminots, qui ont raison de faire grève pour défendre le service public, 
leur statut, leurs emplois, le gouvernement ne laisse pas d’autre choix que de les 
rejoindre en organisant le rapport de force, par la grève, pour bloquer toutes les 
attaques et remise en cause.  

 
C’est ce que FO ne cesse de proposer aux autres organisations syndicales, à 
l’occasion des réunions interfédérales fonction publique ou de celles des EHPAD.  
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